
CHAPITRE 27

Loi modifiant le Code de procédure civile

[Sanctionnée le 5 mars 1954]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 10 du Code de procédure
civile est modifié en y ajoutant après le
mot "instruction", dans la deuxième ligne,
les mots "ou à l'option pour un procès par
jury".

2 . L'article 293 dudit code est rem-
placé par le suivant:

" 2 9 3 . La cause peut être inscrite par
l'une ou l'autre des parties pour preuve
et audition, après l'expiration des trois
jours qui suivent la contestation liée."

3 . L'article 423 du Code de procédure
civile est remplacé par le suivant:

" 4 2 3 . La partie qui opte pour un
procès par jury doit, dans les dix jours
de la production de l'inscription pour
enquête et audition produire, après signi-
fication à la partie adverse, une requête
demandant que la cause soit placée sur le
rôle spécial des procès par jury.

Un avis d'au moins cinq jours francs
de la présentation de ladite requête doit
être signifié en même temps que celle-ci à
la partie adverse."

4 . L'article 424 dudit code est rem-
placé par le suivant:
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" 4 2 4 . Le juge à qui la requête est
présentée décide si la cause peut être
entendue par un jury et rend jugement
en conséquence."

5 . Les articles 425 et 426 dudit code
sont abrogés.

6 . L'article 427 dudit code est rem-
placé par le suivant:

" 4 2 7 . Le juge présidant au procès
doit au plus tard avant les plaidoiries
décider des faits qui doivent être soumis
aux jurés et peut, en tout temps avant
verdict, d'office ou à la demande d'une
des parties, modifier les faits ainsi définis
ou en ajouter d'autres, s'il est d'avis qu'il
assure une instruction plus complète des
faits en contestation."

7 . L'article 433 dudit code est rem-
placé par le suivant:

" 4 3 3 . Quand la cause est placée sur
le rôle spécial des procès par jury, le juge
en chef ou le juge en chef adjoint, sur
demande de l'une des parties, dont avis
d'au moins cinq jours francs doit être
donné à la partie adverse,

a) détermine la composition du jury
quant à la langue que les jurés doivent
parler et, si nécessaire, quant à la profes-
sion qu'ils doivent exercer;

b) ordonne l'assignation d'un corps de
jurés pour instruire la cause, au lieu où
siège le tribunal ou dans tout autre dis-
trict suivant les circonstances et, dans ce
dernier cas, ordonne la transmission du
dossier au greffe du tribunal, à l'endroit
fixé;

c) fixe la date et l'heure de la formation
du rôle, ainsi que la date du procès."

8 . Ledit code est modifié en y ajou-
tant, après l'article 433, le suivant:

" 4 3 3 a . Le juge en chef ou le juge en
chef adjoint peut déférer la demande
mentionnée à l'article 433 à un autre juge
dans l'un quelconque des districts sous sa
juridiction, et celui-ci exerce alors les pou-
voirs attribués par l'article 433 au juge
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en chef ou au juge en chef adjoint."

9 . L'article 442 dudit code est abrogé.

1 0 . L'article 462 dudit code, modifié
par l'article 5 de la loi 8 George VI, cha-
pitre 45, est de nouveau modifié en y
ajoutant après le mot "prétentions", dans
la dernière ligne, les mots "et une liste
des questions qui, dans son opinion, de-
vront être soumises au jury".

1 1 . L'article 957 dudit code est modi-
fié en y ajoutant, à la fin, le paragraphe
suivant:

"3. Sans l'émission du bref d'assigna-
tion, dans les cas des sous-paragraphes a
et b du paragraphe 1, si le requérant n'a
pas à ce moment de recours à faire valoir
autre que l'injonction. La demande en
injonction constitue alors une instance
par elle-même.

L'émission d'une ordonnance d'injonc-
tion interlocutoire dans ces circonstances
ne prive pas le requérant du droit d'ob-
tenir ultérieurement l'émission d'un bref
d'assignation, pour faire valoir tout autre
recours au même sujet, mais basé sur une
cause d'action postérieure à sa requête
pour injonction interlocutoire."

1 2 . L'article 965 dudit code est modi-
fié en y ajoutant, après le mot "instance",
dans l'avant-dernière ligne du second
alinéa, les mots "ou sans l'émission d'un
bref d'assignation".

1 3 . L'article 968 dudit code est modi-
fié en y ajoutant, après les mots "l'action",
à la fin du premier alinéa, les mots ", s'il
y en a une".

1 4 . L'article 1211 dudit code est rem-
placé par le suivant:

" 1 2 1 1 . L'appel d'un jugement inter-
locutoire n'a lieu que sur permission
accordée par un des juges de la Cour du
banc du roi, sur requête sommaire, accom-
pagnée d'une copie des pièces de procédure
nécessaires pour décider si le jugement
en question est susceptible d'appel et
tombe dans l'un des cas spécifiés dans
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l'article 46; mais le juge devant qui cette
demande est faite peut la déférer, s'il le
juge à propos, à la cour, pour audition et
décision par cette dernière.

Cette demande doit être faite dans les
vingt jours de la prononciation du juge-
ment. Si elle est accordée, l'inscription
prévue par l'article 1213 doit être pro-
duite, nonobstant l'article 1209, dans les
dix jours du jugement qui permet l'appel."

1 5 . L'article 1227 dudit code, rem-
placé par l'article 21 de la loi 10 George V,
chapitre 79, modifié par l'article 2 de la
loi 11 George V, chapitre 87, par l'article 1
de la loi 11 George V, chapitre 103, et
remplacé par l'article 3 de la loi 18 George
V, chapitre 93, est de nouveau modifié en
remplaçant le paragraphe 1 par le suivant:

" 1 . L'appel est entendu par le nombre
de juges, non inférieur à trois, que déter-
mine le juge en chef."

1 6 . L'article 1241 dudit code, rem-
placé par l'article 23 de la loi 10 George V,
chapitre 79, est de nouveau remplacé par
les suivants:

" 1 2 4 1 . Le jugement en appel ne
peut être rendu à moins que la majorité
des juges qui ont entendu la cause n'y
concourent.

Il peut être rendu en audience publique,
en l'absence des autres juges, par celui
qui a présidé la cour lors de l'audition
de la cause.

Le jugement peut aussi être déposé au
greffe de la cour, sous la signature d'au
moins la majorité des juges qui ont enten-
du la cause; dans ce cas, le greffier doit
immédiatement donner à toutes les parties
intéressées avis du dépôt de ce jugement.

" 1 2 4 1 a . Le changement dans le per-
sonnel de la cour résultant de la nomina-
tion d'un juge suppléant comme juge
puîné, ou d'un juge puîné comme juge
en chef, ou d'un juge en chef ou d'un juge
puîné ou suppléant comme membre d'un
autre tribunal, ou de sa démission ou de
son décès, n'a pas pour effet de rendre
nécessaire une nouvelle audition d'une
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cause, s'il reste un nombre suffisant de
juges l'ayant entendue pour pouvoir
rendre le jugement, interlocutoire ou final.

" 1 2 4 1 b . Si un juge ou un juge sup-
pléant qui a entendu une cause avec
d'autres est nommé à une autre fonction
judiciaire ou à celle de juge en chef de la
cour, ou obtient un congé d'absence, avant
qu'un jugement, interlocutoire ou final,
soit rendu, il peut le rendre avec les autres
juges tout comme s'il n'était survenu
aucun changement dans ses fonctions.

" 1 2 4 1 c . Lorsque la majorité des
juges ayant entendu une cause est prête
à rendre jugement et qu'un juge qui l'a
entendue se trouve absent par suite de
nomination à une autre cour, de maladie
ou d'une autre circonstance, mais qu'il
a transmis au greffier de la cour une lettre
signée de sa main et contenant sa décision
ou qu'il a signé le jugement ou transmis
des notes, le jugement peut être rendu en
son absence."

1 7 . L'article 1244 dudit code est
abrogé.

1 8 . L'article 1292 dudit code, modifié
par l'article 57 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 18, est de nouveau modifié en y
remplaçant, dans la deuxième ligne, le
nombre "64" par le nombre "63".

1 9 . Les dispositions de l'article 14
s'appliquent aux causes pendantes, dans
les cas d'appels de jugements interlocu-
toires rendus après l'entrée en vigueur de
la présente loi.

2 0 . Les dispositions des articles 15,
16 et 17 s'appliquent aux causes pendantes
en appel dont l'audition n'est pas com-
mencée lors de l'entrée en vigueur de la
présente loi.

2 1 . Les dispositions des articles 1 à 10
ne s'appliquent pas aux causes pendantes
dans lesquelles la contestation est liée
avant l'entrée en vigueur de la présente loi.

2 2 . La présente loi entrera en vigueur
trente jours après sa sanction.
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